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Résumé 
Le Haut conseil du commissariat aux comptes a été 
créé  en  2003  en  réaction  aux  scandales  financiers 
vécus  avant  2001  (Affaires  Enron,  Worldcom, 
Vivendi…) et à la crise de confiance qu’a connu le 
marché  dans  les  rapports  d’audit.  Après  environ  6 
années d’activité du H3C, il est important de faire le 
point sur les résultats de ses investigations. En effet, 
l’un des moyens permettant d’améliorer la qualité de 
l’audit est d’identifier les faiblesses et anomalies qui 
réduisent cette qualité et de les corriger. L’objectif de 
ce papier est de recenser les déficiences réductrices 
de la qualité de l’audit identifiées par le H3C. Pour ce 
faire  nous  avons  conduit  deux  études  :  une  étude 
documentaire  fondée  sur  l‘analyse  des  rapports 
annuels  et  outils  du  H3C  et  une  étude  qualitative 
réalisée  auprès  d’un  échantillon  composé  de  12 
responsables  et  contrôleurs  du  H3C.  Les  résultats 
permettent  d’identifier  16  défaillances  affectant  la 
qualité de l’audit. Celles-ci  sont ainsi rattachées à 
des problèmes de  compétence et d’indépendance de 
l’auditeur.  Cependant,  la  taille  du  cabinet  semble 
discriminer  ces  insuffisances  à  l’exception de  celles 
identifiées dans la réalisation du processus d’audit. .   
 
Mots clés : H3C, contrôle qualité, qualité de l’audit,  
Abstract 
The “Haut Conseil du Commissariat Aux Comptes”, was 
created in 2003 in reaction to the financial scandals lived 
before  2001  (Enron,  Worldcom,  Vivendi)  and  in  the 
middle of the crisis of confidence which knew the market 
in audit reports. After approximately 6 years of the H3C 
activity,  it  is  important  to  review  the  results  of  its 
investigations. Indeed, one of the means to improve the 
audit  quality  is  to  identify  the  weaknesses  and  the 
insufficiencies which reduce this quality and to correct 
them. The objective of this paper is to list the deficiencies, 
which are reducing the quality of the audit, identified by 
the H3C. To be made we led two studies: a documentary 
study based on the analysis of annual reports and tools of 
the H3C and a qualitative study realized with a sample 
consisted  of  12  controllers  of  the  H3C.    The  results 
allow identifying 16 failures affecting the audit quality. 
These are so connected with problems of competence and 
independence  of  the  auditor.  However,  the  size  of  the 
audit  firm  seems  to  discriminate  between  these 
weaknesses  identified  except  those  identified  in  the 
realization of the audit process.   
 
 






































Manuscrit auteur, publi￩ dans "Crises et nouvelles probl￩matiques de la Valeur, Nice : France (2010)"Introduction 
La  régulation  des  professions  comptables  et  financières  est  une  question  plus  que  jamais 
d’actualité  dans  un  contexte  marqué  par  la  récurrence  de  scandales  de  grande  envergure 
(Enron,  Worrldcom,  etc).  Ces  scandales  ont  remis  en  question  la  crédibilité  de  plusieurs 
professions  (analystes  financiers,  agence  de  notation,  etc)  dont  notamment  la  profession 
comptable. Celle-ci se trouve confrontée depuis le début de ce siècle à une crise de confiance 
du marché dans la qualité des audits menés. Cette situation a amené les milieux académique et 
professionnel à réétudier les modalités d’évaluation de la qualité d’audit 
La  qualité  d’audit  se  définit  comme  combinaison  de  deux  dimensions :  la  compétence 
(capacité de détection des erreurs et anomalies) et l’indépendance de l’auditeur (capacité de 
révélation des anomalies détectées) (DeAngelo (1981). En  s’appuyant sur cette définition, la 
majorité des études normatives et expérimentales se sont attachées à identifier des variables 
d’opérationnalisation  de  la  qualité  de  l’audit  en  se  concentrant  sur  l’analyse  des 
caractéristiques de l’auditeur. Ils ont pour cela cherché à mesurer son niveau de compétence et 
d’indépendance à partir des caractéristiques intrinsèques de ces deux concepts. Cette approche 
classique a permis d’identifier plusieurs facteurs de la qualité de l’audit tels que la taille du 
cabinet d’audit, sa réputation (opérationnalisée à travers son appartenance ou non aux « big»), 
le montant des honoraires d’audit, etc (DeAngelo, 1981 ; Eichenseher et al.1989 ; Lennox, 
1999 ; Nichols et Smith, 1983 ; Kaplan, 1995 ; Krishnan et Schauer, 2000 ; Reckers et al. 
1997).  
D’autres recherches ont tenté d’appréhender la qualité de l’audit en analysant le processus qui 
y  mène  (Sutton,  1993  ;  Manita,  2008 ;  Chemangui,  2009).  Elles  ont  développé  des  listes 
d’attributs de la qualité de l’audit liés aux travaux réalisés par les auditeurs. Cependant ce 
courant  de  recherche  reste  peu  développé  en  raison  de  la  complexité  et  la  difficulté 
d’observation du processus d’audit. 
 
Sur le plan professionnel, l’adoption de la loi sur la sécurité financière (LSF) en 2003 inspirée  
de la loi Sarbanes Oxley aux Etats Unis, a profondément modifié la régulation de l’audit légal 
en France. Cette loi a institué un nouvel organe de contrôle de la profession, indépendant de 
celle-ci et rattaché à la Garde des Sceaux : le Haut Conseil du Commissariat aux Comptes 
(H3C).  A  l’instar  de  son  homologue  américain  « Public  Company  Accounting  Oversight 
Board (PCAOB) » le H3C a été créé dans  le but de rétablir la confiance du public dans la 





































0commissaires aux comptes et, notamment, de vérifier la qualité de leurs travaux d’audit. Il est 
ainsi l’autorité qui assure « l’audit des audits » menés par les cabinets d’audit. 
Après environ six années d’exercice du H3C, il est important de faire le point concernant les 
résultats de ses investigations. En effet, l’un des moyens les plus pertinents pour améliorer la 
qualité de l’audit est vraisemblablement d’identifier les défaillances et anomalies réductrices 
de la qualité de l’audit et d’essayer de les prévenir.  
 L’objectif de cette recherche est d’identifier et d’analyser les déficiences réductrices de la 
qualité de l’audit constatées sur le marché français. Elle présente plusieurs intérêts :  
- sur le plan professionnel, elle devrait nous renseigner et surtout renseigner la profession 
comptable sur les défaillances constatées sur le marché français afin de les corriger et/ou de 
les éviter. Elle devrait aussi nous éclairer sur l’efficacité des contrôles qualité du H3C et leur 
capacité à réduire les défaillances d’audit.  
- sur le plan pédagogique, ce travail devrait renseigner les professeurs sur la nature des erreurs 
d’audit rencontrées dans la pratique afin de mieux préparer les étudiants à la vie active dans 
un environnement d’audit légal de plus en plus rigoureux.  
- sur le plan théorique, cette recherche propose une autre façon d’appréhender la qualité de 
l’audit en se focalisant non pas sur les déterminants de la qualité de l’audit, mais sur les 
déficiences susceptibles de l’affecter.  Cette approche est inspirée des travaux menés sur les 
comportements réducteurs de la qualité de l’audit (McNair,1991 ; Malone et  Roberts, 1996 ; 
Otley et Pierce, 1996 ; Herrbach, 2001 et Coram et al., 2004). 
 En  s’appuyant sur une étude documentaire fondée sur l’analyse des rapports annuels et outils 
du H3C et une étude qualitative réalisée auprès d’un échantillon composé de 12  responsables 
et contrôleurs du H3C, nous avons mis en évidence 16 déficiences réductrices de la qualité de 
l’audit rencontrées dans les cabinets d’audit français. Ces déficiences peuvent être rattachées à 
un  défaut  de  compétence  ou  d’indépendance  de  l’auditeur.  La  taille  du  cabinet  semble 
discriminer les déficiences identifiées, à l’exception de celles liées à des problèmes dans la 
conception  et  l’exécution  du  processus  d’audit.  Cet  article  comprend  quatre  parties.  Tout 
d’abord,  nous  développons  les  fondements  théoriques  de  notre  recherche  et  la  revue  de 
littérature. Ensuite, nous présentons l’évolution des mécanismes de contrôle de la qualité en 
France en mettant l’accent sur le processus de contrôle-qualité du H3C. Enfin après avoir 







































01- L’audit de l’audit : fondements théoriques et revue de littérature 
Nous  entendons  par  audit  de  l’audit  les  opérations  de  contrôle  de  la  qualité  des  travaux 
réalisés par les auditeurs légaux dans l’exercice de leur mission. Il s’agit d’un contrôle a 
posteriori qui vise à s’assurer du bon respect par la profession des normes, diligences et de la 
législation en vigueur régissant les travaux d’audit. Il pourra déboucher sur l’émission de 
sanctions  (notamment  disciplinaires)  à  l’encontre  de  l’auditeur  contrôlé.  Avant  la 
promulgation des nouvelles lois sur la régulation économique, ce contrôle était principalement 
assuré par des commissions de contrôle rattachées à la profession (AICPA aux Etats-Unis et  
Compagnie  Nationale  des  Commissaires  aux  Comptes  en  France).  Aujourd’hui  et  depuis 
2003, ce contrôle est assuré par le H3C.  
1.1 L’audit de l’audit : une solution au problème d’asymétrie d’information entre le 
marché et les cabinets d’audit  
Fondamentalement,  l’audit  apparaît  comme  une  solution  au  problème  d’asymétrie 
d’information  entre  d’une  part  les  dirigeants  et  d’autre  part  les  actionnaires  ou  les  tiers 
contractants. En garantissant la qualité des informations financières communiquées, l’audit 
permet à ces derniers de prendre des décisions informées. Encore faut-il que cet audit soit lui-
même  de  qualité.  A  cet  égard,  l’indépendance  des  auditeurs  vis-à-vis  des  dirigeants  des 
entreprises auditées est cruciale dans la mesure où elle atténue le risque de collusion entre 
auditeur et audité. 
Cependant, les scandales financiers vécus au début de ce siècle et la disparition  de l’un des 
géants de l’audit, le cabinet Arthur Andersen, ont engendré une crise de confiance du marché 
quant à la qualité des audits réalisés. Les rapports produits par les auditeurs sont en effet très 
standardisés  et  ne  permettent  pas  d’opérer  une  discrimination  aisée  des  entreprises  sur  le 
critère de la qualité de l’audit. Le processus d’audit est considéré comme une boîte noire 
complexe et inobservable par les tiers.  
Dans  ce  contexte,  un  nouveau  problème  d’asymétrie  d’information  surgit  alors  entre  les 
actionnaires  ou  les  différents  utilisateurs  de  l’information  comptable  et  les  auditeurs 
concernant la qualité des travaux d’audit. Ces derniers ne peuvent être observés directement 
par le marché. Ils ne le sont que par les comités d’audit et par l’instance de contrôle de qualité 
de la profession (le H3C en France). De par leurs contacts directs avec les auditeurs légaux et 
leur accès à l’information sur le processus d’audit, ces deux acteurs sont les seuls à même 





































0constituer, comme le montre le schéma 2 suivant, une solution à ce problème d’asymétrie 
d’information entre d’une part le marché et d’autre part les auditeurs, concernant la qualité 
des travaux d’audit menés.  
Schéma 2 - L’audit de l’audit : une solution au problème d’asymétrie d’information 
entre le marché et les cabinets d’audit 
 
1.2. L’audit de l’audit : état de l’art 
Le contrôle de la qualité des travaux d’audit constitue l’une des dimensions de la régulation 
de l’audit. Il peut être assuré au sein des cabinets dans le cadre de la revue indépendante du 
dossier d’audit. Il peut aussi être assuré par des instances professionnelles et réglementaires 
réputées indépendantes comme c’est le cas aujourd’hui avec le PCAOB aux Etats-Unis ou le 
H3C en France. Un premier courant de recherche s’est intéressé aux conséquences de ces 
deux formes de contrôle sur la qualité de l’audit (Woodlock et Claypool, 2001 ; Hilary et 
Lennox, 2005; Lobo et Zhou, 2006; Cohen et al., 2008, Lennox et Pittman, 2009, Casterella et 
al., 2009 etc.). 
La revue par les pairs (la revue organisée par la profession) a été analysée par la littérature 
comme un facteur permettant de réduire les erreurs d’audit. Sa présence est perçue comme un 
indicateur  de  la  qualité  de  l’audit  (Woodlock  et  Claypool,  2001 ;  Hilary  et  Lennox, 
2005, Casterella et al., 2009 etc.). Cependant, certaines limites lui sont associées. D’une part,  
elle comporte le même risque de collusion que la mission d’audit (Hilary et Lennox 2005). 
D’autre part, la revue par les pairs est rarement suivie de sanctions et elle est peu susceptible 
de détecter les grandes erreurs (Fogarty, 1996 ; Hilary et Lennox, 2005).  
S’agissant des contrôles assurés par des instances indépendantes (PCAOB/H3C), le caractère 
public  des  rapports  d’inspections  du  PCAOB  a  permis  la  conduite  de  quelques  études 
Organismes indépendants de supervision 





Indépendance  Confiance 
 





































0empiriques dont les résultats apparaissent mitigés. En effet, plusieurs d’entres elles, critiquent 
le contenu informatif des rapports du PCAOB, jugé insuffisant pour renseigner sur la qualité 
de l’audit des cabinets inspectés (Hodowanitz et Solieri, 2006 ; Coates, 2007). En effet, le 
PCAOB  n’émet  pas  d’avis  sur  la  qualité  de  l’audit  du  cabinet  contrôlé.  Les  défaillances 
relevées par ses inspecteurs ne sont rendues publiques que si le cabinet s’abstient  de remédier 
aux  faiblesses  détectées  dans  un  délai  d’un  an.  A  ce  titre,  les  contrôles  indépendants  du 
PCAOB ne semblent pas améliorer la qualité perçue de l’audit (Lennox et Pittman, 2009). 
Paradoxalement, Abbott et al. (2008) soulignent que les entreprises et les comités d’audit sont 
fortement sensibles aux résultats des inspections du PCAOB. En effet, ces derniers offrent un 
signal public important permettant de différencier la qualité de l’audit entre les cabinets. Dans 
ce sens, l’objectif du PCAOB d’accroître la transparence du reporting financier et la confiance 
dans  la  qualité  de  l’audit  légal  semble  atteint  (Abbott  et  al.  2008).  D’autres  recherches 
soulignent, par ailleurs, la contribution du PCAOB à l’amélioration de la qualité intrinsèque 
de l’audit (Lobo et Zhou, 2006 ; Cohen et al. 2008 ; De Fond, 2009). En effet, d’une manière 
plus persuasive que la revue par les pairs (en raison de la crainte des sanctions), le PCAOB 
incite les auditeurs à améliorer la qualité de leurs audits (DeFond, 2009). 
Par ailleurs, un deuxième courant de recherche s’est focalisé sur l’analyse descriptive des 
défaillances et anomalies signalées dans les rapports de contrôle du PCAOB sans chercher à 
identifier leur impact sur la qualité de l’audit (Hermanson et al., 2007 ; Cunny et Zhang, 
2007 ;  Lenard  et  al.,  2009).  Ces  recherches  démontrent  que  les  petits  cabinets  sont  plus 
défaillants que les grands cabinets. Afin de favoriser une croissance rapide, ils acceptent le 
plus  grand  nombre  de  clients  à  risque.  Leurs  faiblesses  sont  dues,  en  majorité,  à  des 
insuffisances dans la réalisation des tests substantifs de contrôles (80%) (Hermanson et al., 
2007).  Lenard  et  al.  (2009)  distinguent,  par  ailleurs,  entre  les  différentes  défaillances 
détectées.  Les  auteurs  notent  que  les  insuffisances  liées  à  l’utilisation  de  traitements 
comptables non conformes aux US-GAAP  sont plus présentes dans les cabinets détenant les 
clients les plus grands et ceux les moins endettés. Ils trouvent également que les faiblesses 
liées  à  l’absence  de  formalisation  des  procédures  de  contrôle  interne  sont  davantage 








































02-L’audit de l’audit : vers la recherche de plus de crédibilité 
2. 1. Le contrôle de la qualité de l’audit en France : un bref historique 
La CNCC, dès sa création en 1969, avait mis en place un dispositif de contrôle périodique qui 
englobait des contrôles régionaux et nationaux. Ces contrôles étaient organisés conjointement 
par la Compagnie Nationale des Commissaires aux Comptes (CNCC), la Commission des 
Opérations de Bourse (COB) et les Compagnies Régionales (CRCC). L’organisation générale 
du contrôle qualité était fondée sur trois types d’examens : l’Examen Régional d’Activités 
(ERA), l’Examen Plurirégional d’Activités et l’Examen National d’Activités (ENA).  
Ces examens étaient réalisés par des professionnels n’appartenant pas au cabinet audité. Le 
processus de contrôle était focalisé sur les mandats d’audit. Ainsi, le contrôleur sélectionnait 
quelques dossiers d’audit par sondage et tâchait de vérifier si : 
-  les  normes  et  diligences  d’audit  avaient  bien  été  respectées  et  si  tous  les  moyens 
disponibles avaient été mis en œuvre ;  
-  l’auditeur avait veillé au respect par l’entreprise auditée des  principes comptables 
généralement admis   
-  les principes de déontologie et d’indépendance avaient été respectés. 
Le contrôle des mandats à haut risque portant sur les entités faisant appel public à l’épargne 
(APE), était assuré par un comité spécial au sein de la CNCC avec le concours de la COB. Le 
décret 69-810 (art. 66) requérait que chaque commissaire aux comptes soit inspecté au moins 
une fois par an par l’ERA ou l’ENA.  
Cependant même si le contrôle qualité  était présent et fortement soutenu par les organisations 
professionnelles,  le principe de sa mise en œuvre par des membres de la profession a toujours 
affecté sa crédibilité. L’incapacité des contrôles à détecter les défaillances des travaux d’audit 
a été par ailleurs fortement condamnée lors des différents scandales financiers impliquant les 
auditeurs. Par ailleurs, les résultats de ces contrôles n’étaient pas révélés au grand public et 
restaient confidentiels. Toutes ces lacunes ont fait que le contrôle par les pairs était considéré 
comme un simple contrôle de complaisance entre confrères, incapable d’atteindre les objectifs 
qui lui avaient été assignés. Le H3C a été créé  avec l’objectif de combler ces lacunes et de 







































02.2. Le contrôle de la qualité de l’audit en France : la démarche du H3C 
La création du H3C à la fin de l’année 2003 a marqué la fin de l’ère du contrôle par les pairs. 
Ce changement s’est opéré par étapes, comme le montre le tableau suivant:  
Tableau1 : l’évolution du contrôle qualité depuis 2003 
 
En effet, au cours des deux premières années de l’existence du Haut Conseil, le rôle de ce 
dernier se limitait à la simple supervision des rapports de contrôles, une fois ceux-ci transmis 
par la CNCC et les compagnies régionales. A ce titre, le secrétariat général du H3C vérifiait le 
bon déroulement et la bonne application des contrôles sur un échantillon de dossiers choisis 
en raison de leur importance économique. A partir de la campagne de contrôle 2005, le H3C a 
commencé  à  structurer  ses  contrôles.  En  2007,  il  a  posé,  en  réponse  à  la  8éme  directive 
européenne
3  modernisée,  les  principes  directeurs  de  son  nouveau  système  de  contrôles 
périodiques  des  cabinets.  En  collaboration  avec  la  CNCC,  le  H3C  avait  transmis  ses 
recommandations aux différents contrôleurs. Ces derniers devraient privilégier lors de leurs 
contrôles une approche globale, notamment à travers un contrôle des procédures de contrôle 
interne des cabinets d’audit.  
 
Ce nouveau système de contrôle incarne l’évolution d’un contrôle périodique fondé sur l’audit 
des mandats vers un audit plus global, axé sur l’audit du cabinet contrôlé, de son organisation 
et  de  ses  différentes  procédures.  Selon  cette  méthodologie,  le  contrôleur  doit  suivre  un 
                                                           
1 Introduction de la notion de contrôle global du cabinet sous les recommandations du H3C 
2 Première campagne de contrôle qualité conduite officiellement sous le nouveau dispositif mis en place par le 
H3C 
3 La directive européenne 2006-43 EC du 17/05/2006 publiée le 9/06/2006 concernant le contrôle légal (ex 8ème 
directive) pose dans son article 29 les principes que doit suivre un système de contrôle qualité 












CAC contrôlés   2404  2155  947cabinets  553cabinets  EIP: 31 (1big) 
Autres: 609 
Dossiers contrôlés   4070  3811  2899  1537  EIP: 352mandats 
Autres: 2336 
Contrôleurs  1050  858  876  936  9  contrôleurs 
H3C 
Heures  dédiées  aux 
contrôles  
74180  76733  73094  37177  17200 dont 7200 
(EIP) 
Echantillon 
réexaminé  par  le 
H3C 













































0Etape1 : Prise de connaissance générale du 
cabinet 
Outils : Questionnaire d’information préalable 
(QIP) 
Plan d’approche du contrôle (PAC) 
Etape 2 : Evaluation de l’organisation et  des 
procédures internes du cabinet 
Outil : Diagnostic de l’organisation et des 
procédures du cabinet (DOPC) 
 
Etape 3 : Contrôle des mandats 
Outils : Plan d’approche du contrôle (PAC) 
Fiches de conformité aux NEP 
Questionnaire sur les aspects déontologiques 
Etape 4 : Débat contradictoire et rédaction 
du rapport 
processus en plusieurs étapes qui s’apparente à une mission d’audit classique. Chaque étape a 
des  objectifs  qui  lui  sont  propres  et  comprend  des  diligences  permettant  au  contrôleur 
d’évaluer, de la façon la plus objective, les différents risques associés à l’organisation et aux 
procédures internes du cabinet contrôlé et aux travaux d’audit effectivement réalisés sur ses 
mandats. A partir de cette évaluation, le contrôleur construit sa stratégie d’audit et définit les 
moyens et outils qu’il utilisera pour cerner au mieux les risques identifiés. Cette stratégie doit 
respecter certaines règles édictées par le code de commerce et le code de déontologie et doit 
tenir compte des directives du H3C. Ce processus peut être résumé par le schéma 1 suivant. 












Lors  de  ses  travaux  de  contrôle,  le  H3C  distingue  les  cabinets  dits  EIP  (entités  d’intérêt 
public)  qui  sont  placés  sous  son  contrôle  exclusif  et  qui  sont  contrôlés  par  un  corps  de 
commissaires aux comptes n’exerçant aucune mission légale de commissariat aux comptes. 
Les autres cabinets, dits non EIP, sont sous la responsabilité des compagnies régionales qui 
désignent  des  commissaires  aux  comptes  en  exercice  expérimentés  pour  réaliser  leurs 







































02.2.1 Prise de connaissance générale du cabinet 
Contrairement  à  une  mission  d’audit  classique,  cette  étape  est  réalisée  en  amont  du 
déplacement du contrôleur dans le cabinet à contrôler. Le contrôleur doit d‘abord prendre 
connaissance de l’environnement général du cabinet. Ensuite il procède à une analyse des 
risques auquel le cabinet est exposé et à la mise en place de son approche de contrôle. Cette 
phase est réalisée à l’aide de deux outils : le questionnaire d’informations préalables (QIP et le 
plan d’approche du contrôle (PAC).  
2.2.2. Evaluation de l’organisation et  des procédures internes du cabinet  
Cette phase permet le contrôle du dispositif de contrôle interne du cabinet. Elle marque le 
déplacement du contrôleur dans le cabinet et est réalisée au moyen de trois techniques : 
1. Des entretiens avec la direction du cabinet et les personnes responsables du cabinet : Ces 
entretiens  visent  à  mesurer  le  niveau  d’implication  des  responsables  dans  la  qualité  des 
travaux du commissariat aux comptes. Il s’agit notamment de vérifier l’existence de garanties 
et de procédures adéquates visant à prévenir les risques auxquels s’expose le cabinet.  
2.  Consultation  de  la  documentation  existante :  Le  contrôleur  doit  apprécier  les  moyens 
utilisés par le cabinet pour s’assurer de la bonne application de l’ensemble des procédures, 
garanties  et  exigences  réglementaires  en  matière  de  comportement,  de  déontologie  et  de 
performance d’audit. L’absence d’une documentation appropriée est, en effet, notée comme 
défaillance dans le système de contrôle interne du cabinet contrôlé. Ces vérifications sont 
assurées  au  moyen  d’un  questionnaire  relatif  au  «   diagnostic  de  l’organisation  et  des 
procédures du cabinet » (DOPC) qui doit être rempli à la fois par le contrôleur et par le 
contrôlé. A la fin de ce questionnaire, le contrôleur est tenu de rapporter son appréciation sur 
la documentation fournie, ainsi que les forces et les faiblesses détectées dans les procédures 
du cabinet. 
3. Vérification sur un échantillon de mandats : Ceux-ci sont choisis à la fois aléatoirement et 
en  fonction  des  secteurs  de  risques  détectés.  L’objectif  de  cette  phase  est  de  vérifier 








































02.2.3. Contrôle des mandats  
Ce contrôle est consacré exclusivement à la qualité de l’audit des mandats certifiés. Il s’agit 
de  vérifier  la  qualité  des  travaux  du  commissaire  aux  comptes,  compte  tenu  des  règles 
déontologiques  et  des  normes  d’exercice  professionnel  en  vigueur.  Les  outils  destinés  à 
contrôler chaque mandat comportent trois documents : un plan d’approche de contrôle, des 
fiches de conformité aux normes d’exercice professionnel et un questionnaire sur les aspects 
déontologiques de la mission. 
2.2.4. Débat contradictoire et rédaction du rapport 
Une  fois  les  contrôles  sur  les  mandats  achevés,  le  contrôleur  restitue  l’ensemble  de  ses 
constats  dans  un  pré-rapport  selon  un  modèle  défini  par  le  Haut  Conseil.  Ce  pré-rapport 
contient l’ensemble des appréciations du contrôleur ainsi que les déficiences détectées dans le 
dispositif de contrôle interne du cabinet et dans les mandats. Il est soumis à une contradiction 
écrite  du  cabinet  contrôlé.  Un  rapport  définitif  est  ensuite  élaboré  en  tenant  compte  des 
modifications éventuelles à la suite du processus contradictoire. Les conclusions du rapport 
doivent contenir, le cas échéant, des propositions d’amélioration concernant les anomalies 
révélées.  
3-La méthodologie de la recherche  
3.1. Collecte des données et choix méthodologique 
Le H3C a commencé ses activités depuis sa création en 2003. Il a produit aujourd’hui (fin 
2009) cinq rapports d’activité dans lesquels il décrit ses activités de contrôle et normative. Les 
contrôles qu’il a effectués des cabinets EIP et non EIP sont nombreux mais aucune recherche 
ne s’est encore intéressée, à notre connaissance, à ses activités et à l’analyse des résultats de 
ses travaux, une thématique pourtant pertinente à exploiter. Ceci peut être dû à la difficulté 
d’accès à l’information puisqu’en dehors des données figurant dans les rapports annuels, le 
H3C est réticent à divulguer des informations détaillées sur les résultats de ses activités de 
contrôle. En effet, contrairement au PCAOB qui publie les résultats de ses investigations pour 
chaque  cabinet  contrôlé  (notamment  pour  ceux  qui  n’ont  pas  corrigé  les  défaillances  et 
anomalies qui leurs ont été signalées lors d’un précédent contrôle), les travaux de contrôle du 
H3C restent confidentiels
4. 
                                                           
4 Ceci rend la tâche du chercheur très difficile. Autant l’idée de mener une recherche dans ce champ nous a parue captivante, 





































0Cette difficulté d’accès aux dossiers et rapports des contrôleurs a limité notre choix et nous a 
contraints à réaliser une étude documentaire fondée sur l’analyse des rapports et outils de 
contrôle du H3C. Au cours des deux entretiens réalisés avec des responsables permanents du 
H3C, nous avons réussi à collecter l’ensemble des documents et outils de contrôles créés par 
le H3C en collaboration avec la CNCC à l’attention des inspecteurs chargés des contrôles 
qualité. Afin d’enrichir nos données,  mener des entretiens avec les contrôleurs H3C nous a 
paru indispensable.  
3.2. L’étude documentaire 
Cette étape a pour objectif d’identifier et d’analyser les défaillances, faiblesses et anomalies 
détectées par le H3C. Elle a aussi comme objectif de mieux comprendre le processus de 
contrôle qualité du H3C et  la façon dont les rapports sont établis par ses contrôleurs.  
Pour  ce  faire,  nous  avons  commencé  par  réaliser  une  étude  documentaire  des  différents 
rapports d’activité et outils de contrôle du H3C. L’étude documentaire est définie comme 
étant « l'opération qui consiste à présenter sous une forme concise et précise des données 
caractérisant  l'information  contenue  dans  un  document  ou  un  ensemble  de  documents» 
(AFNOR  1987).  L'analyse  documentaire  permet  de  remédier  au  problème  de  la 
surinformation, qui peut être engendré par la lecture de différents documents. Elle permet au 
chercheur de constituer ses repères dans un paysage informationnel flou (Blanquet, 2004). 
Cette étape nous a parue indispensable pour analyser les différentes défaillances et anomalies 
détectées  par  le  H3C  et  surtout  pour  préparer  notre  guide  d’entretien  à  l’attention  des 
responsables  et  contrôleurs  du  H3C.  L’analyse  documentaire  est  réalisée  en  fonction  du 
contenu  informatif  des  documents  mais  également  en  fonction  d'une  série  de  paramètres 
comprenant  l'analyse  de  nos  besoins  et  objectifs  de  recherche  et  la  nature  du  fonds 
documentaire  constitué.  Cette  analyse  a  concerné  le  traitement  intellectuel  des  rapports 
annuels du H3C et des différents documents et outils de contrôle qualité dont nous disposions. 
Elle a servi à transposer l'information contenue suivant nos objectifs de recherche. D’abord, 
l’analyse est effectuée, document par document. Ensuite, une analyse  globale des documents 
                                                                                                                                                                                     
sont disponibles depuis son site Internet. Cependant ces rapports n’offrent pas d’informations suffisantes pour conduire une 
recherche académique. Nous avons commencé à échanger avec le H3C début février 2008. A la suite de deux entretiens avec 
deux responsables des services permanents (le secrétaire général et la directrice technique), nous avons demandé  à accéder 
aux rapports des contrôleurs pour les étudier et les analyser. Cette demande a été rejetée en invoquant la confidentialité des 
informations  contenues  dans  ces  rapports.  Nous  avons  alors  demandé  l’autorisation  de  réaliser  une  étude  clinique  en 






































0a  été  réalisée.  Cette  analyse  nous  a  permis,  tout  d’abord,  de  comprendre  le  processus  de 
contrôle du H3C et les différents documents utilisés dans le processus de contrôle. Elle a 
débouché enfin sur la préparation d’un guide d’entretien pour les contrôleurs du H3C (annexe 
2). 
3.3. L’étude qualitative auprès des responsables et contrôleurs du H3C 
L’objectif de cette étape est d’une part de mieux comprendre l’organisation et les modalités 
de contrôle des cabinets d’audit par le H3C et  d’autre part, de  recenser et d’analyser les 
défaillances que les contrôleurs auraient détectées lors leurs opérations d’audit. Cette étape 
consiste  à  confirmer  et  à  compléter  la  liste  des  faiblesses  identifiée  à  partir  des  rapports 
annuels du H3C. 
Nous avons commencé par solliciter des entretiens avec des collaborateurs du H3C et nous 
avons  obtenu  un  rendez-vous  avec  deux  responsables  des  services  permanents  du  H3C.  
Parallèlement, à partir de la liste des contrôleurs régionaux de deux CRCC (Paris et Rouen) et 
de la CNCC, nous avons contacté une trentaine d’entre eux  et avons obtenu 10 entretiens, soit 
un taux de réponse d’environ 33 %. Les contrôleurs interviewés sont des commissaires aux 
comptes  d’une  expérience  moyenne  de  15  ans  dont  les  deux  tiers  ont  évolué  dans  une 
structure internationale.  Au  total, nous avons interviewé 12 personnes dont 2 responsables 
du H3C et 10 contrôleurs (annexe 1). La durée des  entretiens varie entre 45 et 115 minutes. 
Parmi les contrôleurs interrogés, 3 d’entre eux ont refusé d’être enregistrés.  
Nous avons organisé notre entretien principalement en deux parties. La première avait pour 
objectif de comprendre le processus de contrôle de qualité du H3C, son évolution et les points  
qui  le  distinguent  de  celui  de  ses  prédécesseurs.  La  deuxième  partie  était  consacrée  à 
l’identification des déficiences constatées : tout d’abord nous avons demandé aux différents 
interviewés  d’établir  la  liste,  en  fonction  de  la  structuration  de  leur  rapport  d’audit,  des 
différentes déficiences qu’ils auraient constatées. Ensuite, nous avons observé avec eux si ces 
déficiences sont discriminées par la taille du cabinet (« big four » par opposition aux autres 
cabinets d’audit).  
Une fois les données recueillies à l’aide de la méthodologie de l’entretien semi-directif, nous 
les  avons  retranscrites  de  manière  exhaustive.  Puis,  pour  chaque  interviewé,  nous  avons 
rédigé une synthèse de l’entretien réalisé que nous lui avons soumise pour validation. Cette 
méthode permet d’éviter les erreurs d’interprétation, tout en permettant aux participants de 





































0gagner la confiance de ces derniers et d’obtenir, pour la plupart d’entre eux, leur accord pour 
enregistrer leurs propos. 
Une analyse de contenu a ensuite été effectuée à partir des données de la retranscription. 
L’analyse a été réalisée en deux temps. Une analyse thématique entretien par entretien a été 
menée. Puis, une analyse thématique verticale et horizontale de tous les entretiens (inter-
entretien)  a  été  effectuée.  Celle-ci  consiste  à  redonner  à  chaque  entretien  une  structure 
thématique  plus  globale  qui  lui  est  propre  (i.e.  analyse  verticale)  et  à  comparer  tous  les 
entretiens sur leurs structures thématiques globales (i.e. analyse horizontale). Ceci conduit 
finalement à ne pas considérer la cohérence singulière de chaque entretien, mais plutôt à 
rechercher une cohérence globale au niveau du corpus de données produit par l’ensemble des 
interlocuteurs. Nous recherchons alors l’occurrence, le sens et la pertinence des thèmes d’un 
interlocuteur à l’autre. 
Les résultats de ces analyses débouchent sur l’identification de 25 défaillances ou anomalies 
détectées. Les interviewés étaient peu divergents concernant les défaillances constatées. Ces 
dernières ont fait l’objet de doubles confrontations. Tout d’abord les défaillances relevées à 
partir des différents entretiens ont été confrontées entre elles afin d’éliminer celles qui se 
répètent inter-entretiens. La liste de défaillances arrêtée a ensuite été confrontée avec celle 
identifiée à partir de 5 rapports annuels du H3C. Cette confrontation nous a permis d’épurer 
notre liste des déficiences réductrices de la qualité d’audit en évitant les redondances inter-
items et en éliminant les items qui se répètent sur les deux listes. Finalement et après analyse, 
nous avons abouti à une liste composée de 16 défaillances relevées. 
Nous avons enfin soumis cette liste à une procédure de validité de contenu auprès de deux 
contrôleurs  et  deux  chercheurs  en  audit  afin  de  leur  demander  de  vérifier  l’absence  de 
redondance entre les items ainsi que leur facilité de compréhension. Concernant la redondance 
entre les items, les participants étaient appelés à identifier les items qui désignent la même 
chose et qui risquent de créer des biais de compréhension. Pour ce qui est de la clarté des 
items, il s’agissait pour eux de juger si leur formulation était bonne ou mauvaise.  
4-Les défaillances affectant la qualité de l’audit  
Les résultats de notre analyse nous ont permis d’identifier 16 défaillances affectant la qualité 
de  l’audit.  Conformément  à  la  littérature  sur  la  qualité  de  l’audit  nous  avons  relié  ces 
défaillances  aux  deux  dimensions  qui  sous-tendent  ce  concept:  la  capacité  de  détection  





































0étant un facteur de non-qualité, elle peut de ce fait être rattachée à un défaut de compétence 
ou d’indépendance.  Cependant, nos résultats semblent être discriminés par la variable « taille 
du cabinet ». En effet, les défaillances réductrices de la qualité de l’audit ne sont ni évaluées 
ni  perçues  de  la  même  manière  selon  qu’il  s’agit  d’une  grande  ou  d’une  petite  structure 
(Annexe3). 
Ces résultats viennent confirmer ceux des études antérieures qui considèrent que la taille du 
cabinet est un déterminant important permettant de  distinguer les différentes qualités d’audit. 
Les  grands  cabinets  sont  souvent  considérés  comme  les  plus  compétents  et  les  plus 
indépendants. Ils disposent des moyens et ressources nécessaires pour attirer les employés les 
plus  qualifiés  et  d’un  portefeuille  client  diversifié  minimisant  ainsi  leur  vulnérabilité 
(DeAngelo, 1981 ; Deis et Giroux, 1996 ; Lennox, 1999; Moiser, 1997, etc..;).  
4.1. Les défaillances affectant la capacité de détection au sein du cabinet 
Dix principales déficiences ont été identifiées et rattachées à cette dimension. Ces déficiences 
sont  rattachées  à  l’organisation  et  aux  procédures  internes  des  cabinets  (4  items)  et  au 
processus d’audit (6 items).  Seules les déficiences liées à l’organisation du cabinet paraissent 
être discriminées par la taille du cabinet. Il semblerait ainsi que la capacité de détection au 
sein du cabinet peut être analysée à travers son organisation interne mais aussi à travers la 
conception et la réalisation des différentes étapes du processus d’audit. 
4.1.1. Les défaillances liées à l’organisation et aux procédures interne du cabinet : 
Quatre  items  identifiés  sont  liés  à  l’organisation  et  aux  procédures  internes  du  cabinet 
Cependant  trois  parmi  ces  items  semblent  être  propres  aux  petits  cabinets.  Il  s’agit  de 
l’absence de formalisation de la procédure de planification de la mission d’audit, l’absence 
des procédures de contrôle interne, et de l’absence de toute procédure de suivi et de contrôle 
qualité au sein du cabinet. En effet, dans ce type de structure, les procédures sont parfois 
complètement inexistantes ou, dans la plupart des cas, de qualité médiocre. Certains auditeurs 
se  montrent  par  ailleurs  fortement  réticents  lorsqu’il  s’agit  de  fournir  les  preuves  et  les 
éléments matériels qui leur ont permis d’élaborer leur plan d’audit ou de décider de l’étendue 
de  leurs  contrôles.  Aussi,  l’absence  d’un  système  de  contrôle  qualité  interne  semble  être 
expliquée par le manque de moyens humains et financiers dont souffrent ces petits cabinets 
d’audit.  L’absence  de  système  de  contrôle  interne  et  la  manque  de  formalisation  des 
procédures  affecte  la  qualité  de  l’audit  puisqu’elle  implique  fréquemment  l’omission  par 





































0cabinets de petite taille ou de taille moyenne, les procédures n’existent pas, quelque part c’est 
compréhensible, le cabinet n’a pas vraiment les moyens, mais d’un autre coté il n’a pas le 
choix, le H3C insiste pour qu’on soit intransigeant sur ce point, tout doit être formalisé, bien 
documenté, d’ailleurs dans la plupart de ces cas, pour ne pas dire dans tous les cas, cela se 
reflète dans la qualité des dossiers…» (CONT4).  
Dans ce contexte, certains petits cabinets considèrent la régulation comme inadaptée à leur 
cas  et  plutôt  conçue  pour  les  grandes  structures.  Dans  ce  sens,  l’un  des  contrôleurs 
interviewés avait précisé « L’interrogation est technique et politique en même temps : dans un 
métier où on formalise de plus en plus, on complique les règles du jeu, et dans ce changement 
on se demande si les petites structures ont encore leur place » (CONT9).  
En  ce  qui  concerne  les  grands  cabinets,  la  seule  défaillance  décelée  se  rapporte  à  des 
insuffisances  dans  l’application  des  diligences  liées  aux  procédures  de  maintien  et 
d’acceptation des missions d’audit. Ces cabinets disposent des moyens humains et financiers 
leur permettant d’avoir des procédures quasi-parfaites.  Cependant, ces procédures ne sont pas 
systématiquement respectées et appliquées pour toutes les missions d’audit: « …même si les 
procédures  sont  parfaites  dans  ces  cabinets,    elles  ne  sont  jamais  et  je  dis  bien  jamais 
totalement appliquées, donc si je trouve que la procédure est parfaite mais qu’elle n’est pas 
vraiment respectée, là je dois évaluer est-ce que c’est grave ou pas grave et dans la majorité 
de ces cas nous découvrons des situations sur lesquelles c’est sûr qu’on se pose beaucoup de 
questions » (CONT7).  
4.1.2. Les déficiences liées à la réalisation du processus d’audit : 
Six défaillances remettant en cause la compétence de l’auditeur ont été identifiées. Celles-ci 
sont constatées dans les cabinets, nonobstant leur taille. Elles concernent principalement des 
insuffisances dans l’exécution par les auditeurs des étapes du processus d’audit.  
·  Déficiences liées à l’étape de prise de connaissance générale de l’entreprise  
Deux déficiences sont rattachées à cette étape du processus d’audit. La première concerne la 
mauvaise évaluation des risques et la seconde est liée à l’absence de prise en compte des 
autres travaux d’audit interne et externe. Il semblerait que la légèreté dans la compréhension 
de  l’environnement  de  l’entreprise  et  de  ses  différents  systèmes,  l’absence  de  prise  en 
comptes des travaux de l’audit  interne et des autres experts conduisent à une appréciation 





































0·  Déficiences liées à l’étape d’évaluation du système de contrôle interne  
Les déficiences liées à cette étape concernent des insuffisances constatées dans la conception 
et l’évaluation des procédures de contrôle interne du client mais aussi dans l’exécution et la 
matérialisation des tests d’audit. Il s’agit d’insuffisances dans : 
- l’évaluation des procédures de contrôle interne du client ;  
- la matérialisation des contrôles sur le système de contrôle interne ; 
 - la conception et l’application des tests d’audit 
Certains  auditeurs  semblent  ne  pas  utiliser  les  méthodes  de  collecte  de  données,  ignorer 
l’analyse d’éléments importants et échouer à fournir les preuves matérielles permettant de 
justifier leur démarche d’audit : «  voilà, sur les dossiers vous avez généralement deux cas 
possibles, soit il manque un contrôle sur un élément important, soit il est fait d’une manière 
légère, c'est-à-dire qu’ils ont tendance ne pas aller trop loin sur le contrôle d’un dossier, ils 
ne remontent pas suffisamment… » (CONT6). Par conséquent les dossiers d’audit sont très 
souvent creux, entravant la bonne appréciation par le contrôleur du travail de l’auditeur. 
Ce type d’insuffisances peut s’expliquer par l’inclusion dans  les équipes d’audit de jeunes 
diplômés, ayant peu d’expérience sur le terrain. En effet, il semblerait que certains membres 
des  équipes  d’audit  ne  maîtrisent  pas  les  normes  d’exercice  professionnel  ni  certaines 
techniques de contrôle et de collecte d’éléments probants, les ignorent ou les appliquent d’une 
manière superficielle. Cela est par conséquent à l’origine de la découverte d’irrégularités dans 
le processus de l’audit. Ce type de défaillance traduit à l’évidence un défaut de compétence de 
certains membres de l’équipe d’audit. 
  
·  Déficiences liées à l’étape de contrôle des comptes  
La  seule  faiblesse  liée  à  cette  étape  et  dégagée  par  notre  étude  concerne  le  manque  de 
cohérence entre les risques détectés et les programmes d’audit des comptes. Il semblerait que 
certains cabinets ont du mal à justifier leurs programmes d’audit des comptes par référence 
aux  conclusions  des  étapes  précédentes  en  matière  d’appréciation  des  risques.  Ceci  peut 
s’expliquer par l’utilisation systématique par les équipes d’audit, de programmes standards 
d’audit,  prévus  par  les  manuels  internes  au  cabinet,  sans  faire  l’effort  de  les  adapter  aux 






































04.2. Les défaillances affectant la capacité de révélation au sein du cabinet 
Nos résultats ont permis d’identifier six défaillances clés liées à un défaut d’indépendance au 
sein des cabinets d’audit. De manière symétrique à l’analyse menée sur la compétence, la 
découverte  d’irrégularités  dans  l’organisation  interne  du  cabinet  (3  items)  et/ou  dans  la 
réalisation du processus d’audit (3items) est révélatrice de défauts d’indépendance du cabinet. 
4.2.1. Les défaillances liées à l’organisation et aux procédures interne du cabinet : 
Indépendamment  de  la  variable  taille,  l’indépendance  des  auditeurs  au  sein  des  cabinets 
d’audit  semble  être  remise  en  cause  lorsque  ceux-ci ne  respectent  pas  la  rotation  entre 
associés sur une mission. 
Le  non  respect  de  la  règle  de  rotation  s’emble  s’expliquer  par  le  souci  des  cabinets  de 
rentabiliser leurs missions, notamment lorsque les pressions sur les honoraires d’audit sont de 
plus en plus fortes  compte tenu de la concurrence sur le marché. 
Par ailleurs, l’indépendance des auditeurs au sein des petits cabinets semble être compromise 
par la situation de dépendance financière dans laquelle ils peuvent se trouver vis-à-vis d‘un 
secteur  d’activité  ou  d’un  client.  Cette  dépendance accroit  le  risque  d’acceptation  par  le 
cabinet de justifications peu convaincantes de la part de son client relatives au traitement de 
certains  éléments  techniques,  ou  encore  la  manipulation  de  tests.  Elle  peut  aussi  être  à 
l’origine  d’une  réduction  significative  des  efforts  d‘audit  et  de  la  négligence  de  certains 
éléments  de  contrôle  importants,  sous  prétexte  que  le  cabinet  connait  bien  son  client  et 
maîtrise ses processus : « Dans les petits cabinets, les procédures ne sont pas généralement 
formalisées.  Ok  mais  ce  n’est  pas  toujours  nécessairement  grave ;  leur  problème  c’est 
vraiment des problèmes d’indépendance dans le sens où ces cabinets ont généralement des 
clients dominants : soit ils dépendent beaucoup d’un très grand et seul client, soit ils sont 
vraiment très centrés dans un seul secteur, c’est fréquemment ces problèmes là qu’on évalue 
avec une grande rigueur… » (CONT2).  
S’agissant des grandes structures, une dernière défaillance en matière d’indépendance est liée 
à la présence d’incompatibilités entre certaines missions d’audit et de conseil. Cette déficience 
est notamment observée lorsque certains auditeurs interviennent sur des missions de conseil 
appartenant au même groupe audité ou à l’une de ses filiales d’une manière qui n’est  pas 
facilement  visible.  :  « Quand  vous  êtes  un  gros  cabinet,  vous  avez  tous  les  risques  que 





































0même groupe ou une des filiales du groupe et on découvre souvent des choses, on trouve 
quelquefois  des  trucs  sur  lesquels  on  s’interroge  beaucoup  en  terme  d’indépendance » 
(CONT8). 
4.2.2. Les déficiences liées à la réalisation du processus d’audit : 
Trois  principales  insuffisances  reflétant  potentiellement  des  problèmes  d’indépendance  au 
sein  du  cabinet  sont  découvertes  au  niveau  de  la  réalisation  du  processus  d’audit  par 
l’auditeur.  Il  s’agit  de  la  validation  par  l’auditeur  de  faux  documents,  de  traitements 
comptables non conformes aux normes en vigueur et du non respect de certaines étapes du 
processus, pourtant nécessaires, pour l’émission d’un avis correct sur les comptes.  
Ces déficiences sont liées à une défaillance dans la capacité de révélation, c’est-à-dire à un 
défaut d’indépendance, si elles sont le résultat d’actes commis sciemment. Elles résulteraient 
alors d’une collusion entre l’auditeur et l’entreprise auditée. 
Cependant,  d’autres  explications  sont  avancées  par  les  auditeurs  interrogés.  Parmi  elles 
figurent les contraintes de temps et de budget auxquelles les cabinets d’audit sont souvent 
soumis. Le manque d’expérience et de compétence des équipes d’audit engagées dans une 
mission constitue un autre élément d’explication. Dans ce cas, elles seraient révélatrices d’une 
défaillance de la capacité de détection du cabinet.  
Aussi,  il  parait  que  certains  cabinets,  estimant  qu’ils  connaissent  bien  leurs  clients  et 
maitrisent  leurs  risques,  ignorent  des  étapes  du  processus  d’audit.  Cette  défaillance  est 
principalement constatée lors des étapes de mise à jour de la connaissance du client et de 
l’évaluation des comptes annuels. Elle semble s’expliquer par la recherche de rentabilité des 
cabinets d’audit. 
 Conclusions et discussions 
L’objectif  de  ce  papier  est  d’identifier  les  principales  insuffisances  relevées  par  les 
contrôleurs du H3C et qui sont de nature à réduire la qualité de l’audit. L’analyse des rapports 
annuels  du  Haut  Conseil  du  Commissariat  aux Comptes  et  des  entretiens  menés  avec  un 
échantillon de 12 responsables et inspecteurs en charge du contrôle de la qualité de l’audit en 
France nous a permis de dégager 16 déficiences réductrices de la qualité de l’audit les plus  
fréquentes  sur  le  marché  français.  Celles-ci  paraissent  associées  pour  une  large  part  à  un 





































0Les  problèmes  de  compétence  et  d’indépendance  ne  sont  pas  uniquement  de  nature 
individuelle. Ils doivent également être analysés au niveau de l’organisation et des procédures 
internes du cabinet ainsi qu’au niveau du processus d’audit.  
Notre travail montre que seules les défaillances liées à l’organisation du cabinet semblent être 
discriminées par la variable  « taille », c'est-à-dire qu’elles diffèrent selon qu’il s’agit d’un 
grand ou d’un petit cabinet. Même si l’étude de Malone et Roberts (1996) suggère que la 
structure  du  cabinet  n’a  pas  d’impact  significatif  sur  la  fréquence  de  survenance  des 
comportements réducteurs de la qualité, il apparaît, néanmoins, qu’elle exerce une influence 
sur leur nature. Les ressources et moyens considérables dont disposent les grands cabinets 
semblent en effet les mettre à l’abri de certaines faiblesses, principalement de celles liées à 
l’organisation et aux procédures internes du cabinet. Ainsi, nos résultats convergent avec ceux 
de Lenard et al. (2009) qui notent que les défaillances les plus observées dans les cabinets, à 
clients petits et/ou modestes, sont souvent liées à des insuffisances dans la documentation des 
dossiers et dans la formalisation des procédures (Lenard et al. 2009).   
L’absence  de  recherches  françaises  dans  ce  champ  risque  de  limiter  notre  discussion. 
Cependant, plusieurs conclusions peuvent être tirées de ce travail. D’abord, la part importante 
des  anomalies  liées  à  la  compétence  des  auditeurs  montre  l’impact  significatif  de  la 
compétence  sur  la  qualité  de  l’audit,  bien  que  celle-ci  ait  suscité  un  intérêt  académique 
moindre que l’indépendance (Lesage et Hottegindre 2009). Certaines des défaillances révélées 
par les contrôles du H3C se trouvent avoir été sanctionnées par la profession. Elles sont dues à 
des insuffisances de formation, à une mauvaise organisation et à une mauvaise évaluation des 
risques (Hottegindre et Lesage 2009). Dans ce contexte, notre recherche conforte l’initiative 
du régulateur français dans la mise en place d’un nouveau dispositif de contrôle qualité, axé 
sur un contrôle global du cabinet. Une importance majeure est donc désormais accordée à la 
supervision des systèmes de contrôles interne des différents cabinets d’audit et à leur manière 
d’organiser leurs missions d’audit.   
S’agissant  de  la  dimension  indépendance  de  l’auditeur,  Richard  (2000)  distingue  entre 
l’indépendance  réelle  ou  « de  fait »  et  l’indépendance  perçue  ou  « d’apparence ».  Notre 
travail portant sur les anomalies détectées par les contrôles du H3C ne s’intéresse à cet effet 
qu’aux motifs remettant en cause l’indépendance réelle. Certaines de ces défaillances sont 
imputables  à  l’auditeur  lui-même  notamment  à  son  niveau  d’éthique  professionnelle. 
D’autres,  demeurent  imputables  au  manque  de  moyens  humains  et  financiers  des  petits 





































0souvent choisir entre le respect des normes et le maintien de sa relation économique avec le 
client (Prat Dit Hauret 2003).  
Par ailleurs, dans la plupart des cas, les défaillances affectant la compétence et l’indépendance 
de l’auditeur se trouvent justifiées par la confiance accordée à l’audité.  La rationalisation des 
risques, la réduction des efforts d’audit, ou encore l’ignorance de certaines étapes essentielles 
du processus d’audit n’impliquent pas systématiquement une évaluation erronée des comptes 
(Herrbach 2000). 
La compétence et l’indépendance de l’auditeur forment la pierre angulaire de la confiance du 
marché financier dans les travaux d’audit. Par ailleurs, c’est la volonté de prévenir ce type de 
déficiences qui a motivé, pour partie, la création du H3C. Ce dernier, par son processus de 
contrôle de  qualité, a  identifié un certain nombre d’insuffisances significatives en matière de 
qualité de l’audit qui suggèrent que les cabinets d’audit doivent encore améliorer l’exécution 
de leurs travaux pour que la confiance du public dans la profession puisse être entièrement 
restaurée.  
Notre  étude    tire  son  originalité    du  fait  que  c’est  la  première  étude  en  France  à  s’être 
intéressée au rôle du H3C en matière de contrôle de qualité. Après six ans d’existence de 
celui-ci, les travaux du H3C demeurent une boîte noire que nous avons essayé d’entrouvrir. 
Ceci constitue, de ce fait même, l’une des principales limites de notre travail. Notre recherche,  
reposant sur des entretiens et les rapports annuels du H3C, ne peut pas dépasser le cadre 
exploratoire. Par conséquent, ce travail ne prétend pas à l’exhaustivité. Il conviendrait de 
l’approfondir par le biais d’une étude clinique en accompagnant les contrôleurs sur le terrain 
pour  détecter  les  anomalies  dégagées.  Une  deuxième  limite  est  liée  à  la  taille  de  notre 
échantillon qui demeure modeste. A cet égard, notre travail mérite d’être complété par la 
distribution de questionnaires à l’ensemble des contrôleurs pour augmenter la validité de nos 
résultats. Etant donné ces limites, les résultats ne peuvent être extrapolés hors du marché 
français.  
Les  voies  de  recherches  futures  concernent,  tout  naturellement,  l’approfondissement  de 
l’étude par le biais d’une comparaison avec les Etats-Unis. Une recherche fondée sur les 
rapports d’inspections du PCAOB devrait être envisagée pour permettre une meilleure validité 
externe de nos résultats. Il serait aussi pertinent de dégager la perception de la qualité de 
l’audit par le H3C. En tant qu’institution indépendante chargée de contrôler les auditeurs, il 
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0ANNEXE 1 : Collecte des données 









































5 rapports annuels du H3C : 2004, 2005, 2006, 2007, 2008 
Les outils de contrôle qualité :  
Questionnaire d’information préalable (QIP) 
Plan d’approche du contrôle (PAC)  
Diagnostic de l’organisation et des procédures du cabinet (DOPC) 
Plan d’approche du contrôle (PAC) 
Fiches de conformité aux NEP 






L’étude qualitative : 12 
Entretiens 
 




























Thématique de l’entretien  Le H3C et les défaillances affectant la qualité de l’audit externe 
Thèmes à aborder 
Introduction 
o  Objectifs  de mise en place du H3C, Composition… 
o  Programmation et modalités de contrôle  
o  Profil et liste des contrôleurs 
o  Relation avec la CNCC (ou CRCC) et l’Ordre des Experts Comptables 
o  Processus de contrôle : ce qui a changé… 
o  Politique de communication des résultats de contrôle etc. 
1) Le processus de contrôle qualité du H3C 
  Ce qui a changé par rapport aux commissions d’examen d’activité précédentes ; 
  Les différentes étapes du processus d’audit; 
   Distinction entre les grandes structures et petites structures de cabinets; 
  Quels sont les outils utilisés et quels sont leurs objectifs ? 
  Consignation des résultats d’investigations et types de décision à prendre 
2) Les anomalies, défaillances et faiblesses constatées 
  Principales dimensions des déficiences constatées 
  Principales défaillances et anomalies constatées pour chacune de ces dimensions; 
  Lien avec la taille des cabinets d’audit contrôlés 
  Structuration de ces défaillances et principales dimensions d’anomalies; 
  Comment rendre compte de ces anomalies au niveau de votre rapport? 
3) Conclusion 
o  Evolution du rôle du H3C pour améliorer la qualité e l’audit  
o  Relation avec le PCAOB 






































0Annexe3 : les défaillances affectant la qualité de l’audit 
 
  La qualité de l’audit 




Organisation interne du 
cabinet 
























-Non formalisation de la 
procédure de planification 
de la mission d’audit* 
 
-Absence   de dispositif 
formalisé de contrôle 
interne* 
 
-Absence de toute procédure 
de suivi et de contrôle 
qualité au sein du cabinet* 
 
-Insuffisances dans 
l’application des diligences 
liées aux procédures de 
maintien et d’acceptation 
des missions d’audit** 
 
-Mauvaise évaluation des 
risques  
 
-Non prise en compte des 
autres travaux d’audit 
interne et externe 
 
-Insuffisances 
dans l’évaluation des 
procédures de contrôle 
interne du client 
 
-Insuffisances dans la 
matérialisation des 
contrôles sur le système de 
contrôle interne  
 
 -Insuffisances dans la 
conception et l’application 
des tests d’audit 
 
-Incohérence entre les 
risques détectés et les 
programmes d’audit des 
comptes 
-Non respect de  





























-Non respect de 
certaines étapes 
du processus 
*Défaillance observée dans les petits cabinets / **Défaillance observée dans les grands cabinets 
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